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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master
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Type d'enregistrement Enregistrement de droit
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Ministère chargé de l'enseignement supérieur
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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le  titulaire du master « droit économique et des relations d’affaires » agit  au cœur de la vie de l’entreprise. Les
fonctions de direction, d’encadrement ou de juriste d’entreprise qu'il peut exercer requièrent des compétences
juridiques, précises et variées : contraintes du marché et étatiques (droits de la concurrence, de la consommation,
fiscal, etc.), prise en compte de l’internationalisation des échanges, maîtrise des droits du contrat (en matières civile,
commerciale et sociale). Pour ceux qui souhaitent devenir avocat (un tiers environ), la spécialisation est un atout qui
facilite l’exercice d’une activité juridique et de conseil. Le « droit économique et des relations d’affaires » est aussi une
formation adaptée à la préparation de différents concours administratifs.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Compétences juridiques, spécialement en matière de droit de la consommation, de la distribution et de la
concurrence. Aptitude à la recherche.
     Capacité à s’insérer professionnellement grâce à la réalisation d’un stage pour ceux ayant opté pour le parcours
professionnel en 2nde année ; capacité à rédiger appréciée grâce à la réalisation d’un mémoire de recherche ou d’un
rapport de stage ; capacité à maîtrise l’outil informatique (certification C2i niveau 2) ; capacité à pratiquer une langue
étrangère.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Professions liées au droit économique : En entreprise : direction, encadrement, juriste. En libéral : avocat, conseiller
juridique. Dans une administration, par exemple la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes ou bien encore enseignant ou enseignant chercheur.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Services juridiques d’entreprises, avocat d’affaires,
Des concours de la fonction publique offrent même la possibilité à ceux qui le souhaitent d’inscrire leur futur métier
dans la continuité de leur formation initiale ; par exemple, au sein de la direction de la concurrence, de la
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consommation et de la répression des fraudes, administration avec laquelle nous entretenons du rapports étroits et
institutionnels
 

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

 
Certaines professions sont règlementées

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 462 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 5 698

Jugés difficiles à recruter 35 %

Emplois saisonniers 8 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
P3X90 — Professionnels du droit
W0X92 — Professeurs du supérieur

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

JJurys composés d’un ou plusieurs universitaires, voire associant des professionnels, selon le type d’épreuve

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Jurys composés d’un ou plusieurs universitaires, voire associant des professionnels, selon le type d’épreuve

COMPOSITION DU JURY — VAE

60% d’enseignants et 40 % de professionnels

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

dep-aes@univ-perp.fr
http://www.univ-perp.fr/

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/13792/
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